
 

 

 

 

 

 

 

Le Bureau Départemental 

UNITÉ SGP POLICE 

Corse du Sud 

 

À 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur 

en charge de l’enquête publique 

PPRT ANTARGAZ – RICANTO – commune d’AJACCIO 

 

 

 

 

L’arrêté préfectoral n° 2A-2023-05-16-00001 du 16 mai 2023 énonce l’ouverture d’une enquête publique 

concernant le PPRT de l’usine ANTARGAZ. Dans ce cadre vous avez été désigné comme Commissaire 

enquêteur. L’avis d’enquête publique donne la possibilité d’apporter des observations et des propositions. 

Grace à cette possibilité, nous tenons à vous faire parvenir nos remarques. 

 

Comme vous le savez, les casernements Gendarmerie, CRS, SGAMI et Base Aéronavale se trouve en face 

de l’usine. Ces différents bâtiments ne sont pas impactés de la même manière d’après les études faites 

dans les précédentes enquêtes. Les documents qui sont consultables sur la présente enquête reprennent 

les zones touchées en cas d’explosion sur le site. 

 

Nous tenons à faire remarquer que les casernes, les locaux militaires et l’ancien local désaffecté d’EDF ne 

font partie de l’étude de la DREAL (page 21/30). Cette décision a-t-elle pris compte le fait que des 

personnels vivent sur ces sites ? Il ne s’agit pas que de bureaux. Des éclaircissements seraient les 

bienvenus pour comprendre cette décision surprenante. Il ne s’agit pas de simples bureaux, mais de 

services sensibles, nous avons pu le constater l’an dernier lors de l’attaque du casernement CRS. Des 

cocktails Molotov, des bidons d’essence, des fusées ont été utilisés à quelques mètres de l’usine. 

 

Les risques qui ont été définis pour ces bâtiments sont de l’ordre thermique et de surpression. Quelles 

mesures de protections sont avancées pour limiter l’effet de ces deux risques au niveau de l’usine et des 

bâtiments ? 

 

Quelles sont les mesures de prévention envisagées ? Exercice d’évacuation à chaque relève de compagnie, 

une à deux fois par an pour les personnels du SGAMI. Les exercices inter-services (SDIS, ANTARGAZ, DDSP, 

GENDARMERIE, BAN) sont-ils prévus et obligatoires ? CIC de la DDSP à faible effectif la nuit ce qui peut 

être un fort handicap (cas de l’accident à LUBRIZOL). Ce type d’exercice peut mettre en avant les failles. 

 

Une sortie véhicule à l’arrière des bâtiments CRS est elle prévue ? Accès pour véhicules de secours, 

évacuation. 

 



 

S’agissant d’un secteur sensible, une interdiction de circulation et de stationnement aux personnes 

n’ayant aucune activité sur site est elle prévue. Le floutage de cette zone sur les sites internet serait aussi 

une nécessité de sécurité. 

 

Dans le cadre de l’étude des risques, est-ce que la présence d’un nuage de gaz stagnant sur le site a été 

évoqué en l’absence de vent permettant son évacuation ? Dans le cas où effectivement il y aurait ce 

risque, des appareils de protection individuelle seraient-ils prévus ? 

 

Ces remarques ont été collectées au niveau de notre département et auprès de nos représentants CRS 

qui siègent en CSA national CRS. 

 

Veuillez agréer Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

 

 

 

 

 

Pierre AZÉMA 

  Secrétaire Départemental 

          UNITÉ SGP POLICE 

           DE CORSE DU SUD 

 


